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nistiques d’ordre public”, des frais de repas à l’extérieur soit
637,00 € et une indemnité fixée ex aequo et bono à 1.000,00 €
pour la destruction de ses effets personnels.

31. Contrairement à ce que soutiennent M. et Mme B.-R., la
demande d’indemnité pour les dommages subis au cours de
l’occupation des lieux loués ne fait pas double emploi avec
la demande de remboursement de l’intégralité des loyers.
En effet, l’objet de ces deux demandes est différent: répara-
tion d’un dommage d’une part et effet de l’annulation du
contrat pour cause illicite d’autre part.

32. Il incombe à la partie demanderesse en responsabilité de
prouver la faute, le dommage et le lien causal.
Il résulte de ce qui précède que les fautes de M. et Mme B.-R.
sont établies à savoir le non respect du permis d’urbanisme
du 12 mars 1997 et l’exécution de travaux sans permis préa-
lable en violation des normes minimales d’habitabilité.
Sans ces fautes, Mme M. et ses quatre enfants n’auraient pas
vécu dans des conditions dont l’indécence est établie sans
aucun doute possible pour la période d’octobre 2008 à jan-
vier 2009 (cfr supra la description des lieux, n°s 10, 12 et
13).
La nécessité de repas extérieurs, en plus des gestes de bien-
faisance des voisines et amies de la famille, est également
établie et justifiée à suffisance de droit par les souches tva,
de montants au demeurant très modérés, de la période du
17 octobre 2008 au 7 novembre 2008.
Les effets dommageables de l’insalubrité des lieux litigieux
sur la santé physique et psychique des occupants, en parti-
culier des jeunes enfants sont également certains quoique
difficilement quantifiables.
Le préjudice subi en lien causal avec les fautes de M. et Mme
B.-R. sera adéquatement et raisonnablement indemnisé par
une indemnité fixée ex aequo et bono à 4.637,00 €.

33. Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent
que l’appel principal est fondé dans la mesure ci-après pré-
cisée et l’appel incident non fondé.

Par ces motifs,

Le tribunal,

Statuant contradictoirement en degré d’appel
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935, sur l’emploi
des langues en matière judiciaire;
Reçoit les appels;
Déclare l’appel principal fondé;
Déclare l’appel incident non fondé et en déboute M. et Mme
B.-R.
En conséquence,
Met à néant le jugement du 14 octobre 2009 du juge de paix
du 6ème canton de Bruxelles sauf en ce qu’il a reçu les de-
mandes originaires et statuant à nouveau:
Dit que le contrat de bail du 2 juin 2003 est nul de nullité
absolue;
Déclare la demande de M. et Mme B.-R. en résolution du bail
aux torts exclusifs de Mme M., de paiement d’une indem-
nité de résolution et des arriérés de loyer non fondée;
Condamne M. et Mme B.-R. à payer à titre provisionnel à
Mme M. les sommes perçues à titre de loyer de mai 2008 à

mai 2009 à majorer des intérêts au taux légal sur chaque
montant payé par Mme M. à titre de loyer à partir de la date
de paiement;
Condamne M. et Mme B.-R. à payer à Mme M. la somme de
4.637,00 € à titre de dommages et intérêts;
Ordonne la libération de la garantie locative au profit de
Mme M.;
Condamne M. et Mme B.-R. aux dépens des deux instances
liquidés dans le chef de Mme M. l’indemnité de procédure
de base soit 2 x 2.200,00 € = 4.400,00 €.
Réserve à statuer pour le surplus de la demande Mme M. de
restitution des sommes payées à M. et Mme B.-R. à titre de
loyer à partir du mois de juin 2003.
Ordonne la réouverture des débats sur la question de la me-
sure définitive des restitutions suite à l’annulation du contrat
de bail litigieux.
(...)

Note – Annulation d’un bail portant sur une
habitation en infraction urbanistique: une
confirmation bienvenue

1. La décision annotée suscite l’intérêt en ce qu’elle
conduit à annuler un bail de résidence principale pour
contravention aux règles urbanistiques (réalisation de
travaux sans permis d’urbanisme, en l’espèce1). Le ju-
gement se distingue également par l’utilisation stimu-
lante faite du droit constitutionnel au logement ainsi
que par la mobilisation des règles régionales de salu-
brité. Ces trois aspects recevront chacun ici un traite-
ment (succinct). À titre liminaire cependant, les faits
de la cause, parce qu’ils sont marqués par une cer-
taine complexité, requièrent d’être brièvement retra-
cés, de même que la décision du tribunal.

I. Les faits de la cause et la décision
2. En 2003, une dame prend à bail un appartement
pour elle et ses enfants; le bien loué est situé au pre-
mier étage et donne sur un patio. Dans le courant de
l’année 2008, elle fait état de problèmes d’humidité.
Plus grave, les bailleurs engagent quelques mois plus
tard des travaux visant à couvrir le patio, lesquels ont
pour effet de rendre les lieux totalement inhabitables
(murs éventrés, toit affaissé, absence d’eau chaude,
fuites de gaz, …). Prononcé, l’état d’insalubrité a fait
l’objet d’un constat en bonne et due forme des œuvres
des services régionaux compétents.
La locataire este alors en justice en vue d’obtenir la
résolution du bail, assortie d’une indemnité. Arguant
toutefois d’une équivalence des torts, le juge de paix
renvoie la demanderesse et les bailleurs dos-à-dos,
mettant fin à la relation contractuelle mais pour l’ave-
nir seulement, et sans dédommagement quelconque.
Insatisfaite, la femme forme appel (devant le Tribunal
de première instance de Bruxelles, section civile).

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

1. Il s’agit d’une des deux hypothèses principales en cette matière, l’autre
consistant dans la méconnaissance par une partie au contrat de bail (voire
les deux) de l’affectation conférée au logement par les plans d’aménage-
ment.
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3. L’espèce commentée ne se démarquerait pas spé-
cialement des nombreuses autres affaires en matière
d’insalubrité si un élément supplémentaire n’était
venu se greffer (compliquant ainsi la donne): la contra-
vention aux normes urbanistiques. C’est que la réfec-
tion entreprise par les bailleurs ne bénéficiait pas du
permis d’urbanisme requis. À la base, en fait, le bien
donné en location procédait déjà d’une modification
substantielle de la destination de l’immeuble2, mise
en œuvre en 1997; la rénovation avait alors reçu l’aval
des autorités, mais à la condition expresse que l’ap-
partement ainsi créé soit ““organisé autour d’un pa-
tio”.
Sans que la chose transparaisse très clairement de
l’exposé des faits, il semble bien que des travaux ten-
dant à recouvrir ledit patio aient été initiés dans la
foulée de cette transformation (bien avant la conclu-
sion du bail donc); l’idée consistait à créer par là une
pièce de vie supplémentaire, mais elle revenait à sup-
primer ce patio. Mis au jour, ces travaux irréguliers
ont donné lieu à l’établissement en 2004 d’un procès-
verbal par l’autorité administrative. Les bailleurs in-
troduisent alors une demande de régularisation, mais
essuient un refus. De fait, l’opération projetée ““ôte
aux locaux habitables de l’appartement arrière les
seules vues horizontales dont ils jouissaient”, ce qui
entraînerait une diminution significative de l’éclai-
rage naturel. Entravée de la sorte en 2004, cette entre-
prise reprend quatre ans plus tard, jusqu’au bout cette
fois, mais toujours sans le permis idoine.

4. Saisi de la question (en degré d’appel), le tribunal
civil décide de déclarer le bail ““nul de nullité abso-
lue”, pour contrariété à une règle d’ordre public (les
prescriptions urbanistiques). En ce qui concerne la
restitution des prestations réciproques (induite néces-
sairement par la nullité), la juridiction réserve à sta-
tuer, préférant ordonner la réouverture des débats en
vue d’une “mesure définitive”; à titre provisionnel,
néanmoins, elle condamne les bailleurs à rendre les
loyers perçus la dernière année (ceux qui, en fait, ont
été versés depuis la – première – plainte émise par la
locataire). Pour le surplus, le tribunal octroie au pre-
neur des dommages et intérêts (substantiels).

II. L’annulation du bail pour infraction urbanistique
5. L’élément qui, incontestablement, fait saillie de la
décision commentée tient dans la nullité dont les juges
frappent ce contrat de bail afférent à un bien conçu en
méconnaissance de la législation urbanistique. Pour
peu fréquent soit-il (en cette matière à tout le moins),
le raisonnement suivi par le tribunal n’en excipe pas
moins d’une solide justification juridique et, partant,
se doit d’être approuvé.

1. Une législation d’ordre public

6. Les prescrits de l’urbanisme – bruxellois en parti-
culier – revêtent, à l’estime tant de la jurisprudence3

que de la doctrine4, un caractère d’ordre public. Même
s’il souffre des nuances (notamment lorsqu’est en
cause une règle purement procédurale5– et qui ne tient
pas à la compétence de son auteur6), ce principe est
massif.
Il n’empêche, le permis d’urbanisme (auquel le défaut
d’observance constitue ici l’infraction) est un acte de
nature individuelle, dépourvu comme tel de toute
force réglementaire. Toutefois, cette circonstance ne
paraît pas être de nature à empêcher d’accoler à cette
autorisation formelle le statut d’ordre public7. Par-delà
les impositions particulières du permis (non suivi),
c’est la législation urbanistique qu’on bafoue en effet.

7. Il est de bonne politique, pour rendre compte de
cette qualification d’ordre public, de mettre en
exergue la nature pénale des sanctions que le législa-
teur a attachées au non-respect de ses prescrits.8 Il ne
s’agit cependant pas d’une condition nécessaire dans
la mesure où les standards de salubrité des logements
promulgués par la Région de Bruxelles-Capitale9émar-
gent pareillement à l’ordre public10 en dépit du fait
qu’aucune mesure de type répressif n’en punit la vio-
lation11. En sens inverse, l’existence de sanctions pé-
nales n’est pas toujours suffisante pour forger ce sceau
d’ordre public, même en matière d’urbanisme12.
Plus fondamentalement dès lors (et de manière posi-
tive cette fois), la matière de l’urbanisme et de l’amé-
nagement du territoire est – globalement – coiffée du
label d’ordre public parce qu’elle contribue de façon
décisive à l’amélioration du cadre de vie et, par là,
participe du vivre-ensemble même. Pareil office fait
indubitablement écho à la définition que donne tradi-

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

2. Un café a ainsi été transformé en salle de réunion pour club sportif et, à
l’étage, le propriétaire a construit une annexe (en façade arrière), abritant
l’appartement en question.

3. Gand, 27 mai 2011, T.G.R. – T.W.V.R., 2012, p. 24, Cass., 19 septembre 2002,
Pas., 2002, p. 1687, J.P. Ixelles (II), 22 avril 1998, Act. jur. baux, 1999, p. 108,
note M. Delnoy, Cass., 31 mai 1990, Amén., 1991, p. 103 et Cass., 27 juin
1985, Pas., 1985, I, p. 1381. Voy. également C.E. (XIII), 27 octobre 2010, n°
208.476, La Cardère et Van Hoegarden.

4. Voy. notamment S. LEPRINCE, “Aspects de droit administratif en relation
avec le bail (en Régionwallonne)”, Le droit commun du bail, sous la direction
de G. Benoît et al., Bruxelles, La Charte, 2006, p. 669 et B. LOUVEAUX, “Les
effets dupermis d’urbanisme sur les contrats: l’exemplebruxellois”,Redrim.,
2000, p. 163.

5. Cf. notamment C.E. (XIII), 19 décembre 2008, n° 189.044, Gilissen et Renson,
C.E. (XIII), 4 mars 2004, n° 128.790, Lebrun et C.E. (XIII), 2 décembre 1998, n°
77.356, Tasiaux. Voy. également C.E. (XIII), 9 novembre 2006, n° 164.584,
Julemont.

6. Voy. a contrario C.E. (XIII), 12 novembre 2008, n° 187.848, Watelet.
7. M. DELNOY, “Licéité des baux au regard de la police de l’aménagement du

territoire et de l’urbanisme”, Act. jur. baux, 1999, p. 99.
8. Ainsi qu’il résulte, pour la Région de Bruxelles-Capitale (et dans le cas d’es-

pèce concerné), de la lecture combinée des articles 84, §1er, al. 1er, 2°, 301,
1°, et 306 du Code bruxellois de l’aménagement du territoire.

9. Voy l’art. 4 du Code bruxellois du logement et l’arrêté du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale du 4 septembre 2003 déterminant les exi-
gences élémentaires en matière de sécurité, de salubrité et d’équipement
des logements,M.B., 19 septembre 2003.

10. Cf. notamment J.P. Bruxelles, 15 avril 2000, Redrim., 2001, p. 118, note M.
Dambre.

11. On impose, à la place, des amendes administratives (art. 15 du Code bruxel-
lois du logement).

12. C.E. (XIII), 24 novembre 2009, n° 198.190, Dorgeo et Wienders.
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tionnellement la Cour de cassation de cette notion13.
Du reste, le Code bruxellois de l’aménagement du ter-
ritoire (CoBAT) requiert officiellement des autorités
commises à sa mise en œuvre qu’elles “s’efforcent de
concilier le progrès social et économique et la qualité
de la vie en garantissant aux habitants de la Région le
respect d’un aménagement harmonieux”.14

2. L’annulation du bail proprement dite

a) La nullité absolue tirée des principes généraux de

droit civil

8. De cette qualification d’ordre public (associée aux
réglementations urbanistiques), il s’infère une consé-
quence majeure: le contrat contrevenant à celles-ci
encourt la nullité absolue. C’est que l’article 1108 du
Code civil conditionne la validité d’une convention à
la présence d’une cause licite dans l’obligation. Pour
leur part, les articles 1131 et 1133 du même Code dis-
posent respectivement que la cause est illicite quand
elle est contraire à l’ordre public et que l’obligation
sur une cause illicite est de nul effet. L’article 6 du
Code civil, enfin, interdit de déroger aux lois qui inté-
ressent l’ordre public.
Conjuguées, ces dispositions conduisent à l’annula-
tion du bail, ainsi que le confirme la – rare – jurispru-
dence sur ce thème15 (jurisprudence que vient donc
étoffer la présente espèce). Cette mesure s’impose avec
plus de force encore si, comme ici (puisqu’un permis
de régularisation a déjà été refusé16), toute correction
du problème se révèle impossible.
S’agissant d’une matière d’ordre public, cette nullité
sera absolue, ce qui emporte diverses conséquences
juridiques: entre autres, elle pourra être demandée par
n’importe quel tiers se prévalant d’un intérêt (un voi-
sin17 ou l’Administration18 par exemple), soulevée
même d’office par le juge et, enfin, récuse toute possi-
bilité de confirmation19.

On notera, à l’appui de la cause commentée, que c’est
une solution similaire qui traditionnellement s’ap-
plique en cas d’incompatibilité du bien loué avec les
normes régionales de salubrité20 cette fois, déclarées
elles aussi d’ordre public21 (les standards fédéraux y
émargeant eux aussi, selon certains22). Et, pour le
coup, la jurisprudence est autrement abondante ici.

9. À nouveau, certains tempéraments s’indiquent. En
effet, tout manquement à une norme urbanistique –
quel qu’il soit – n’emporte pas in se la nullité.
D‘abord, cette sanction ne s’imposera que si l’objet du
bail suppose de créer, autoriser ou perpétuer une si-
tuation contraire à l’ordre public23.“Il semble qu’il
faille considérer qu’un contrat est nul de nullité abso-
lue, non pas à chaque fois qu’il concerne un immeuble
en infraction urbanistique, mais uniquement lorsque
son objet […] implique de commettre une infrac-
tion”24. Tel est bien le cas dans la présente espèce tou-
tefois; mettre un bien non conforme en location (et
susciter par là une occupation ne bénéficiant du degré
de qualité requis, objectif ultime visé par les législa-
tions urbanistiques) matérialise littéralement l’infrac-
tion. Le bail, autrement dit, ‘consomme’ l’irrégula-
rité25. De manière générale, il y a lieu de plaider en
faveur d’une interprétation téléologique (de la législa-
tion urbanistique comme d’autres), de manière à ce
que la sanction retenue échappe à toute systématicité
et corresponde bien la finalité de la loi26. Par soi, en
tous cas, un bien présentant une contrariété aux pres-
criptions de l’urbanisme n’est pas nécessairement
‘hors commerce’27.
Au demeurant, il est loisible aux parties de mettre à
charge de l’une d’entre elles – le preneur, en règle –
l’obtention du permis d’urbanisme, sans pour autant
rendre le contrat irrégulier28. Aucune clause de ce type
ne figurait cependant dans le contrat soumis ici à la

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

13. “Une loi est d’ordre public lorsqu’elle touche aux intérêts essentiels de l’Etat
ou de la collectivité ou lorsqu’elle fixe, dans le droit privé, les bases juri-
diques sur lesquelles repose l’ordre économique ou moral de la société”
(Cass., 29 avril 2011, Pas., 2011, p. 1203). Voy. égalementCass., 10mars 1994,
Pas., 1994, I, p. 237 et Cass., 9 décembre 1948, Pas., 1948, I, p. 699.

14. Art. 3.
15. Voy. notamment Civ. Bruxelles, 4 mars 2010, Res jur. imm., 2010, p. 353 et

J.P. Ixelles (II), 22 avril 1998, Act. jur. baux, 1999, p. 108, note M. Delnoy.
16. De manière générale, l’appréciation de l’autorité chargée de délivrer un tel

permis ne saurait être “infléchie par le poids du fait accompli” (C.E., 15 dé-
cembre 2010, n° 209.771, Galasse et Van Tuykom).

17. Voisin que gêneraient les travaux réalisés sans permis.
18. Cf. Civ. Tournai, 13 décembre 1993, Amén., 1994, p. 146.
19. Voy. de manière générale P. WÉRY, Droit des obligations, vol. 1, Bruxelles,

Larcier, 2010, p. 318 et s.
20. Voy. entre autres J.P. Bruxelles, 19 novembre 2009, R.G.D.C., 2010, p. 465,

obs. N. Bernard, J.P. Westerlo, 14 septembre 2009, J.L.M.B., 2011, p. 64, J.P.
Namur, 4 septembre 2009, J.L.M.B., 2010, p. 1870, J.P. Charleroi, 23 octobre
2008, Échos log., 2008, n° 4, p. 39, note N. Bernard et L. Tholomé, ainsi que
Civ. Turnhout, 22 mai 2006, R.W., 2007-2008, p. 710.

21. Que ce soit en Région bruxelloise (J.P. Bruxelles, 9 octobre 2007, inéd., R.G.
n° 07A391 et J.P. Bruxelles, 15 avril 2000, Redrim., 2001, p. 118, note M.
Dambre), enWallonie (J.P. Tournai, 4 septembre 2001, J.L.M.B., 2002, p. 513,
J.P. Wavre, 29 mars 2001, Échos log., 2001, p. 80, J.P. Tournai, 3 janvier 2001,
Échos log., 2001, p. 82 et J.P. Grâce-Hollogne, 10 octobre 2000, Échos log.,
2001, p. 14) ou encore en Flandre (J.P. Westerlo, 8 janvier 2007, J.J.P., 2008,
p. 144, J.P. Beveren, 28 juin 2005, Huur, 2005, p. 222, J.P. Zomergem, 24 dé-
cembre 2004, Huur, 2006, p. 35, Civ. Turnhout, 22 mai 2006, J.J.P., 2007, p.
156, Civ. Turnhout, 31 janvier 2005,Huur, 2008, p. 197, J.P.Mol 17 septembre
2002, J.J.P., 2004, p. 48, noteM.Dambre, J.P. Saint-Trond, 12 avril 2001,Huur,
2002, p. 139).

22. Civ. Gand, 13 juin 2008, J.J.P., 2010, p. 341, J.P. Molenbeek-Saint-Jean,
18 septembre 2007, inéd., R.G. n° 07A1737, p. 3 et J.P. Grâce-Hollogne,
10 octobre 2000, Échos log., 2001, p. 14, entre autres.

23. A subi ainsi la censurede la Cour de cassation l’arrêt ayant annulé un contrat
d’assurance portant sur un chalet construit sans permis de bâtir (Cass.,
8 avril 1999,Amén., 2000, p. 140, noteM. Delnoy). Il est vrai que l’objet d’une
telle convention tient juste (si l’on peut dire) dans “la couverture d’un risque
déterminé moyennant un prix”, ce qui n’alimente pas directement l’infrac-
tion urbanistique. Cet important arrêt a été confirmé depuis, notamment
par Cass., 19 mai 2005, Droit communal., 2006, p. 748, note C. Van Schou-
broeck.

24. T. VANDENPUT et D. VERMER, “Le bail confronté à d’autres législations en
Région wallonne”, Le bail. Actualités et dangers, Louvain-la-Neuve, Anthe-
mis, 2009, p. 143.

25. J. van YPERSELE, P.-Y. ERNEUX et Ch. AUGHUET, “Les divisions horizontales
en Régions wallonne et bruxelloise”, Jurimpratique, 2008, n° 3 (“Les divi-
sions d’immeubles dans les Régions wallonne et bruxelloise”), p. 42.

26. Cf.N. BERNARD, “La validité du contrat de bail portant sur unbien dépourvu
de certificat de performance énergétique? Une comparaison avec les règles
de salubrité”, R.G.D.C., 2012, p. 362, ainsi que M. DAMBRE, “Hoe nuttig is
nietig? Bedenkingen bij de nietigverklaring van een huurcontract wegens
een inbreuk op gewestelijke kwaliteitsnormen”, J.J.P., 2008, p. 122.

27. Cf. J.-L. VAN BOXSTAEL, “L’aliénation d’une construction irrégulière”, Rev.
not. belge, 1998, p. 462 et s.

28. J. SAMBON, “L’incidence de la police administrative de l’aménagement du
territoire et de l’urbanisme sur les baux”, Les baux. Commentaire pratique,
Diegem, Kluwer, 2000, p. VII.1.4-2. Voy. a contrario Bruxelles, 27 juin 2000,
T.R.O.S., 2001, p. 69, note F. De Preter, ainsi que Civ. Bruxelles, 15 septembre
1995, J.J.P., 1998, 5, note et T.R.O.S., 1996, p. 179, note K. Creyf.
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justice, de sorte que la nullité se justifie amplement.
De manière générale, les bailleurs ont tout dissimulé
à leur cocontractante de la précarité urbanistique
(pour dire le moins) de son installation.29 Plus large-
ment (et on dépasse ici le cadre strict du permis d’ur-
banisme), toute personne qui, pour son compte ou à
titre d’intermédiaire, offre en location un bien immo-
bilier “doit indiquer, sans équivoque, dans la publi-
cité y relative la destination urbanistique la plus ré-
cente et la plus précise de ce bien”30.
Par ailleurs, si c’est une partie ‘accessoire’ du bien qui
n’est pas couverte par le permis (terrasse, annexe), la
nullité peut paraître excessive31, pour ne pas dire ‘in-
défendable’32. Il n’en est rien ici, dans la mesure où la
partie de l’appartement ne bénéficiant pas des autori-
sations urbanistiques (le patio recouvert) ne peut nul-
lement être tenue pour périphérique.
Il se pourrait, enfin, que la situation litigieuse ait été
réglée dans l’intervalle, par l’octroi d’un permis de ré-
gularisation par exemple (demandé – en vain – dans
la présente cause). La nullité, alors, ne s’indique pas
davantage (pourvu que la convention ait été conclue
en connaissance de cause à la base33). Certes, le prin-
cipe de la séparation des pouvoirs empêche de confé-
rer à un tel permis un caractère décisif, le juge étant
censé se livrer à sa propre appréciation. Toutefois, on
pourrait plaider l’abus de droit si les magistrats per-
sistaient dans la voie de l’annulation en dépit d’une
telle ratification.
En tout état de cause, même absolue, la nullité ne sau-
rait être de plein droit; elle doit toujours, comme ici,
être décidée par un juge.
De manière générale, refuser la nullité ne revient pas
à absoudre le contrat, tant s’en faut. On pourra convo-
quer à la place une sanction plus adaptée, comme la
résolution judiciaire (pour défaut de délivrance du
bien conformément à sa destination34, par exemple35);
cette dernière solution a ceci d’avantageux et de
souple qu’elle ménage aux parties une certaine liberté
de choix (réclamer l’exécution forcée ou partir), alors
que la nullité absolue s’impose littéralement aux ac-
teurs36.
Par contraste (et en guise de conclusion sur ce point),
l’application de la loi pénale amenuise sensiblement
la marge d’appréciation du juge. Il suffit en effet d’en-
freindre “de quelque manière que ce soit” les pres-
criptions des permis d’urbanisme pour être automati-

quement passible d’emprisonnement et/ou
d’amende37, sans considération manifestement de la
gravité ou non des conséquences induites par ladite
infraction.

10. En plus d’être absolue, la nullité qui frappe la
convention (conclue au mépris des règles urbanis-
tiques) est-elle totale? Ne pourrait-on pas envisager, à
partir du moment par exemple où seule une clause du
contrat porte atteinte à l’ordre public, de maintenir les
autres stipulations de la convention?38 Si l’interroga-
tion peut avoir son sens dans certains contextes, elle
n’a pas lieu d’être ici, à notre estime, tant la mise à
disposition du bien conformément à sa destination
sensu lato incarne l’objet même du bail (absorbant tout
autre type de considération).

b) Le régime (particulier?) de l’article 308, alinéa 4,

du CoBAT

11. Issue directement des principes généraux du droit
des obligations, la solution de la nullité absolue doit
encore s’articuler avec l’article 308, alinéa 4, du Co-
BAT. A propos des biens en infraction urbanistique,
ce dernier dispose en effet: “A la demande des acqué-
reurs ou des locataires, le tribunal peut annuler aux
frais du condamné, leur titre d’acquisition ou de loca-
tion, sans préjudice du droit à l’indemnisation à
charge du coupable”39.

12. Cette disposition ne s’apparente point à une
simple déclinaison de la nullité précitée et ce, à divers
titres. D’abord, elle évoque une juridiction non plus
civile mais répressive (le tribunal correctionnel40),
qu’elle habilite à prononcer la nullité de la conven-
tion, en sus de la sanction pénale classique (et d’un
éventuel dédommagement41).

13. Ensuite, et cette remarque est liée à la précédente,
la faculté instaurée par le quatrième alinéa de l’ar-
ticle 308 du CoBAT s’inscrit dans un cadre précis: la
procédure en justice (correctionnelle) intentée à l’en-
contre du preneur lui-même. Telle est du moins l’in-
terprétation souvent admise42. C’est que le maintien
de l’infraction – et pas simplement sa commission –
est également incriminé43; et cette infraction est conti-
nue44. Voilà donc le preneur potentiellement touché
lui aussi et, dans l’hypothèse où il resterait passif face

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

29. Voy. à cet égard Civ. Bruxelles, 4 mars 2010, Res jur. imm., 2010, p. 353.
30. Art. 281 du CoBAT. Voy., pour la Région wallonne, P.-Y. ERNEUX, “L’em-

preinte du droit de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme sur les
contrats immobiliers: l’exemple de l’article 85 du nouveau C.W.A.T.U.P.”,
Amén., 1999, p. 97.

31. Cf. J.P. Ixelles, 28 juin 1996, J.J.P., 1998, p. 21.
32. D. DÉOM, “Les baux et le droit de l’urbanisme”, Baux: actualité législative et

jurisprudentielle”, sous la direction de É. Beguin et al., Bruxelles, Bruylant,
2005, p. 67.

33. Sur l’hypothèse d’un contrat irrégulier conclu en connaissance de cause,
voy. B. LOUVEAUX, “Le bail et le droit administratif (en Région bruxelloise)”,
Le droit commun du bail, sous la direction de G. Benoît et al., Bruxelles, La
Charte, 2006, p. 716.

34. Au sens large (au-delà donc de l’art. 98, §1er, 5°, al. 2, litt. b, du CoBAT).
35. Voy. infra n° 16.
36. Cf. J. van YPERSELE, “Le droit du bail à l’épreuve du droit de l’environne-

ment”, Amén., 2007, p. 110.

37. Art. 300, 3°, du CoBAT.
38. Voy., pour une contextualisation, M. DELNOY, “Licéité des baux au regard

de lapolicede l’aménagementdu territoire et de l’urbanisme”,Act. jur. baux,
1999, p. 100.

39. Voy. également l’art. 155, §7, du Code wallon de l’aménagement du terri-
toire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie.

40. Ainsi qu’il résulte de la lecture des articles 307 et 311, al. 1er, du CoBAT.
41. Sans compter les mesures prévues à l’article 307, §1er, du CoBAT.
42. Voy. entre autres M. DELNOY, “Licéité des baux au regard de la police de

l’aménagement du territoire et de l’urbanisme”, Act. jur. baux, 1999, p. 107.
43. Art. 300, 2°, du Code bruxellois de l’aménagement du territoire. Cf. notam-

ment Cass., 14 mars 1989, Pas., 1989, I, p. 727.,
44. Notamment Cass., 10 janvier 2012, A.P.T., 2012, p. 489, Cass., 2 mai 2006,

Pas., 2006, p. 997 et Cass., 13 mai 2003, Pas., 2003, p. 970. Cf. aussi B.
LOUVEAUX, “Urbanisme. L’infraction de maintien de travaux illicites pèse
sur le propriétaire”, Immobilier, 2004, n° 18, p. 1 et s.
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à une irrégularité urbanistique, exposé à une assigna-
tion devant les cours et tribunaux. À ce moment-là,
alors, il lui est permis – à titre de moyen de défense –
de postuler la dissolution du contrat.
Cette interprétation appelle trois remarques toutefois
(les deux premières ayant trait à cette possibilitémême
d’incrimination du preneur).
– En premier lieu, l’élément moral nécessaire à l’éta-

blissement de toute infraction (dans le domaine de
l’urbanisme45 comme dans d’autres) requiert du
prévenu qu’il “ait eu la possibilité de prendre
conscience du caractère illégal de son comporte-
ment”46. Qu’en est-il ici? Certes, dans la pratique,
le bailleur n’avise généralement pas son cocontrac-
tant des éventuelles prescriptions urbanistiques
s’attachant au bien qu’il introduit sur le marché lo-
catif. Délibérée ou non, cette rétention d’informa-
tions ne semble cependant pas suffisante in se pour
abolir dans le chef du preneur toute responsabilité
en ce domaine. C’est que les réglementations ac-
tuelles tendent à consacrer – et renforcer – le droit
d’accès pour le citoyen à l’information administra-
tive, urbanistique notamment. Qu’il s’agisse de
l’article 32 de la Constitution47 (introduit il y a
vingt ans48), de la Convention dite d’Aarhus du
25 juin 199849, de la directive 2003/35/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 26 mai 200350,
des ordonnances bruxelloises du 18 mars 200451

(en particulier son article 452) et du 30 mars 199553,
ou encore de la loi fédérale du 11 avril 199454: le
locataire ne saurait plus aujourd’hui invoquer
l’ignorance insurmontable ni se retrancher derrière
l’absence de délivrance spontanée des documents
idoines par le bailleur. Il lui appartient de suppléer
à ce mutisme et d’aller quérir lui-même ces rensei-
gnements, auprès des administrations compé-
tentes; un véritable droit subjectif lui est conféré
pour l’occasion. Ce, même s’il n’est pas toujours
évident que la matière de l’environnement, à la-
quelle certains de ces textes sont dédiés, englobe

bien les secteurs de l’aménagement du territoire et
de l’urbanisme55.

– Ceci étant, il n’est pas sûr que l’infraction de main-
tien des ouvrages litigieux puisse véritablement
être imputée au locataire dans la mesure où la lé-
gislation sur le bail n’investit pas celui-ci du pou-
voir d’apporter au bien loué des réparations un tant
soit peu substantielles56 (fors le cas de figure – ex-
trêmement peu usité sur le terrain – du bail de ré-
novation57), d’autant moins que la clef de distribu-
tion entre les travaux à charge du preneur et du
bailleur a été revêtue il y a quelques années d’un
caractère impératif58. Or, “seul celui qui a des
droits sur le bien immeuble peut être déclaré cou-
pable de cette abstention”, énonce de manière gé-
nérale la Cour de cassation59. Et, concernant l’éven-
tualité d’une demande de permis de régularisation
(introduite par le preneur), on peut mobiliser l’en-
seignement du Conseil d’État suivant lequel “une
demande de permis n’a de sens que si elle émane
ou est introduite au nom du propriétaire, du titu-
laire d’un droit réel ou d’un droit de bâtir”60. On ne
voit dès lors pas bien à quel titre le locataire solli-
citerait ce permis; son intérêt demeure très incer-
tain à tout le moins.

– Enfin, la tournure de ce quatrième alinéa semble
indiquer qu’on vise bien deux personnes diffé-
rentes (le ‘locataire’ d’une part et, de l’autre, le
‘condamné’ ou le ‘coupable’). De manière générale,
c’est souvent au moment où son cocontractant est
condamné à réaliser certains travaux d’aménage-
ment ou remettre les lieux en état que le preneur,
incidemment, apprend l’existence de l’irrégularité
ou découvre l’absence de permis; il a intérêt alors
à faire annuler la convention au plus vite, histoire
de prendre les devants et se dégager de cette rela-
tion précaire juridiquement, voire afin de ne pas
devoir répondre (sous la réserve exposée plus haut)
de l’infraction de maintien des travaux irréguliers.
En conclusion, la faculté d’annulation ne paraît

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

45. Cf. Bruxelles, 26 avril 2000, J.T., 2001, p. 267, note.
46. J. Van YPERSELE et B. LOUVEAUX, Le droit de l’urbanisme en Belgique et dans

ses trois régions, 2e éd., Bruxelles, Larcier, 2006, p. 870.
47. “Chacun a le droit de consulter chaque document administratif et de s’en

faire remettre copie, sauf dans les cas et conditions fixés par la loi, le décret
ou la règle visée à l’article 134”.

48. Par révision constitutionnelle du 18 juin 1993 (M.B., 29 juin 1993), sous la
forme initialement d’un article 24ter.

49. Sur “l’accès à l’information, la participation du public au processus déci-
sionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement”.

50. Directive “prévoyant la participation du public lors de l’élaboration de cer-
tains plans et programmes relatifs à l’environnement, et modifiant, en ce
qui concerne la participation du public et l’accès à la justice, les directives
85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil”, J.O.U.E., n° L 156 du 25 juin 2003.

51. Ordonnance du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale du 18mars 2004
sur l’accès à l’information relative à l’environnement dans la Région de
Bruxelles-Capitale,M.B., 30 mars 2004.

52. “Sous réserve des limites fixées aux articles 11 et 12, le droit d’accès à l’in-
formation relative à l’environnement détenue par ou pour le compte d’une
autorité publique, est garanti à toute personne, sans quelle soit tenue de
faire valoir un intérêt […]”.

53. Ordonnance du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale du 30mars 1995
relative à la publicité de l’administration,M.B., 23 juin 1995.

54. Loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration, M.B., 30 juin
1994.

55. Ainsi, l’art. 3, 1°, de l’ordonnance précitée du 18mars 2004 sur l’accès à l’in-
formation relative à “l’environnement” comprend, sous ce dernier terme,
“toutes les matières reprises à l’article 6, § 1er, II, III et V de la loi spéciale de
réformes institutionnelles du 8 août 1980”, alors que l’urbanisme et l’amé-
nagement du territoire émargent expressément, eux, à l’art. 6, §1er, I (1°), de
ladite loi spéciale.

56. Voy. l’art. 1754 du Code civil, entre autres.
57. Art. 8 de la section 2 du chapitre II du titre VIII du livre III du Code civil,

remplacé par l’art. 10 de la loi du 13 avril 1997,M.B., 21 mai 1997.
58. Art. 2, §2, du chapitre II du titre VIII du livre III du Code civil, inséré par

l’art. 101, 3°, de la loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV),
M.B., 8 mai 2007. Voy. notamment N. BERNARD, “Le bail à loyer en 2009: à
la croisée des chemins”, Le bail. Actualités et dangers, Louvain-la-Neuve,
Anthemis, 2009, p. 32 et s.

59. Sans bien distinguer toutefois entre droits réels et personnels (Cass., 4 fé-
vrier 2003, Pas., 2003, p. 261).

60. C.E. (XIII), 19 juillet 2006, n°161.405, Hargot (“si aucune disposition légale ou
réglementaire ne porte expressément que les demandes de permis d’urba-
nisme ne peuvent être introduites que par les propriétaires du terrain sur
lequel il sera construit ou par les titulaires d’un droit de bâtir, il ne peut
cependant être admis que n’importe qui puisse introduire une demande
de permis d’urbanisme pour n’importe quelle parcelle”). En l’espèce, un
conflit était pendant (devant une juridiction de l’ordre judiciaire) quant à la
propriété du bien concerné par le permis d’urbanisme.
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donc pas cantonnée aux hypothèses où le locataire
est défendeur.

Peut-on aller dès lors jusqu’à proposer l’interprétation
suivante, qui prend argument du fait que le dispositif
ne saurait être abstrait des autres alinéas de cette dis-
position, laquelle doit elle-même être lue en cheville
avec la précédente (l’article 307)? La nullité ne s’en-
clencherait alors qu’à deux conditions (cumulatives).
D’abord, et cela rend le cadre plus particulier encore,
le tribunal correctionnel doit, à la demande expresse
du fonctionnaire délégué ou du collège des bourg-
mestre et échevins, avoir préalablement ordonné –
outre la pénalité – une des deux mesures suivantes: la
remise en état des lieux ou l’exécution d’ouvrages ou
de travaux d’aménagement. Ensuite, il faut que l’obli-
gation en question n’ait pas été exécutée (dans le délai
prescrit) et que le fonctionnaire délégué, le collège des
bourgmestre et échevins ou la partie civile éventuelle-
ment ait pourvu d’office à son exécution, ce que la
législation autorise. Par trop littérale, cette vue – basée
sur la cohérence interne présumée de l’article 308 du
CoBAT – ne saurait être retenue: elle occulte la double
circonstance que cet alinéa 4 a été ajouté ultérieure-
ment61 et que, à l’origine (au sein de la loi fédérale du
29 mars 196262 dont elle est issue63), cette possibilité
d’annulation constituait un régime plus autonome
qu’aujourd’hui64.

14. Enfin, la nullité instituée par l’article 308, al. 4,
du CoBAT doit ici avoir fait l’objet d’une ‘demande’
expresse (de la part du locataire), alors que la nullité
absolue, elle, est soulevée d’office par la juridiction.
Et, ici, le juge n’est pas tenu de prononcer la nullité; il
‘peut’ l’imposer.

15. Pour les motifs précités entre autres, cette dispo-
sition du CoBAT ne se substitue nullement à la nullité
basée sur les articles 6, 1108, 1131 et 1133 du Code
civil, avec lesquels d’ailleurs elle ne partage que le
résultat (l’anéantissement ex tunc de la convention);
quelle peut donc bien en être, alors, la plus-value? Ce
mécanisme pourra être exploité toutes les fois où, pré-
cisément (et pour les raisons expliquées plus haut), la
nullité absolue ne se justifie peut-être pas.
Pour autant, on ne sort pas de l’orbite de la nullité (de
droit commun). Le simple constat de l’infraction ne
suffit pas, autrement dit, à anéantir la convention; les
éléments de preuve traditionnellement requis pour
forger une annulation doivent, ici aussi, être réunis.
Simplement, on dote le juge correctionnel de ce pou-
voir.

16. Plus globalement, le preneur dispose d’autres
moyens encore (que la nullité absolue) pour faire an-
nihiler le bail et, au besoin, obtenir un dédommage-
ment. Par exemple, la résolution judiciaire peut être
réclamée, le bailleur ayant manqué à son devoir de
“délivrer au preneur la chose louée”65. Loin d’être ex-
clusivement d’ordre matériel, cette obligation recèle
une dimension proprement juridique aussi (sauf dis-
position contraire66), qui comprend entre autres la
conformité du bien aux prescrits légaux – urbanis-
tiques notamment67. Le bien doit être non seulement
fourni “en bon état de réparations de toute espèce”68

mais, aussi, paré du permis d’urbanisme adéquat (au-
delà même du fait qu’il est censé pouvoir servir à
l’usage pour lequel il a été pris en location).
Par ailleurs, les critères régionaux de salubrité étaient
allégrement foulés aux pieds au sein de l’appartement
loué, autre circonstance susceptible de valoir la nul-
lité absolue de la convention (la matière étant égale-
ment déclarée d’ordre public, on le sait). Ceci dit, le
rapport de l’Inspection régionale du logement faisait
état également de certains défauts imputables au pre-
neur (humidité par condensation). Du reste, pour rap-
pel, le premier juge de l’affaire a débouté la locataire
de sa demande de voir le bail résolu aux torts exclu-
sifs du bailleur; à notre sens, toutefois, la ‘compensa-
tion’ pure et simple opérée alors ne se justifiait nulle-
ment, les ‘désordres causés par le preneur’ étant sans
commune mesure avec les propres défaillances – au-
trement sévères – des bailleurs.

c) La nullité suppose un événement contemporain

de la formation du contrat

17. Largement dominante, cette solution de la nullité
(absolue) dissimule toutefois un paradoxe. L’inclina-
tion avec laquelle on tend à l’ériger en évidence obli-
tère sa condition même de possibilité: l’existence du
vice ab initio. C’est parce qu’il manquait à l’origine un
élément essentiel à la bonne conclusion du contrat que
ce dernier se doit, rétroactivement, d’être anéanti;
comme il n’aurait pas dû produire d’effets juridiques,
on fait comme si, en d’autres termes, il n’avait jamais
été paraphé.
Or, cette vérification (de la contemporanéité des mal-
façons par rapport à la signature de la convention) ne
se fait pas systématiquement. Les défauts, générale-
ment, sont d’une gravité telle qu’on ne les imagine pas
en effet être survenus en cours de contrat; ils devaient
donc bien préexister à la formation de celui-ci.

18. Qu’en est-il dans le cas d’espèce? Les juges, à l’ap-
pui de leur décision, épinglent particulièrement les

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

61. Art. 61 de l’ordonnance du Parlement bruxellois du 18 juillet 2002 modi-
fiant l’ordonnance du 29 août 1991 organique de la planification et de l’ur-
banisme,M.B., 7 août 2002.

62. Projet d’ordonnance modifiant l’ordonnance du 29 août 1991 organique
de la planification et de l’urbanisme, Commentaire des articles, Doc., Cons.
Rég.-Brux., sess. ord. 2001-2002, n° A-284/1, p. 28.

63. Art. 65, § 4, de la loi du 29 mars 1962 organique de l’aménagement du ter-
ritoire et de l’urbanisme,M.B., 12 avril 1962.

64. Puisqu’elle faisait l’objet d’un paragraphe distinct.

65. Art. 1719, 3°, du Code civil.
66. Cass., 17 juin 1993, R.C.J.B., 1996, p. 227, note J. Herbots.
67. Voy., pour quelques applications, C.A., 31 mars 2004, n° 61/2004, Civ.

Bruxelles, 27 juin2000,T.R.O.S., 2001, p. 69, noteF.DePreter etCiv. Bruxelles,
15 septembre 1995, J.J.P., 1998, p. 5, note et T.R.O.S., 1996, p. 179, note K.
Creyf. Cf. également, dans le registre de l’acquisition cette fois, Mons, 17 no-
vembre 2010, J.L.M.B., 2012, p. 520.

68. Art. 1720, al. 1er, du Code civil.
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travaux effectués en 2008. Si le cortège de misères que
ceux-ci ont entraîné a incontestablement bouleversé
l’économie contractuelle, force est toutefois de consta-
ter que cette réfection a suivi – et de plusieurs années
– la conclusion de la convention. La solution de la
nullité mérite-t-elle dès lors, in casu, d’être remise en
cause? Nullement. A très juste titre, le tribunal met
aussi en exergue le fait que, au moment même de la
mise en location, “les lieux [étaient] aménagés illicite-
ment”69. Le procès-verbal dressé en 2004 devait bien
concerner, déjà, un recouvrement de patio non auto-
risé; par ailleurs, on peut raisonnablement penser que
cette opération avait été entamée avant la signature
du contrat. Probablement, du reste, l’a-t-elle été dans
la foulée immédiate de la transformation – autorisée,
elle – de 1997.

19. Quid si, d’aventure, il devait s’avérer que la
contravention est postérieure à la passation de la
convention? Est-ce, non plus à la nullité de s’enclen-
cher alors, mais à la caducité par exemple (disparition
en cours d’exécution d’une caractéristique essentielle
du contrat)70, comme l’admet parfois la jurispru-
dence71? Quel en est l’enjeu tout d’abord? Contraire-
ment à la nullité, la caducité n’agit que pour l’avenir
(et, de ce fait, n’implique pas la restitution des presta-
tions réciproques72). Toutefois, l’institution de la ca-
ducité – qui n’est ni d’ordre public ni même impéra-
tive semble-t-il73– ne cadre conceptuellement guère
avec le cas présent en ce qu’elle suppose généralement
un événement indépendant de la volonté de son au-
teur74 (quod non évidemment ici). À défaut, c’est de
résolution judiciaire qu’il convient de parler plutôt,
ou encore de perte du bien loué par faute du bailleur75.
Dans le même registre, on écartera aussi l’article 1722
du Code civil (résiliation du bail de plein droit par
destruction de l’objet du bail, sans dédommagement).
Certes, cette notion de perte peut revêtir une accep-
tion juridique (et, en pratique, découler théorique-
ment d’un arrêté d’inhabitabilité par exemple ou, en
l’espèce, d’un procès-verbal d’infraction urbanis-
tique)76. La disposition, toutefois, ne trouve à s’appli-
quer qu’en présence expressément d’un ‘cas fortuit’77,

ce qui, à nouveau, n’est nullement le cas ici.

3. Les conséquences de l’annulation

20. Rétroactive, la nullité – qu’elle soit absolue ou re-
lative – suppose la restitution des prestations réci-
proques. Concrètement, les loyers doivent être rendus
par le bailleur au preneur tandis que, en sens inverse,
celui-ci est redevable vis-à-vis de celui-là d’une in-
demnité d’occupation (pour la jouissance des lieux).
Toutefois, le Tribunal civil de Bruxelles décide de dé-
bilatéraliser cette opération, en quelque sorte. Sou-
cieux de maintenir à la nullité un caractère dissuasif
(lequel ne pourrait s’obtenir en effet si la partie en tort
était susceptible de retirer de la dissolution du contrat
un quelconque avantage pécuniaire), les juges déci-
dent de refuser aux bailleurs l’indemnité d’occupa-
tion. Ils en appellent, pour ce faire, au principe géné-
ral In pari causa cessat repetitio qui, effectivement,
interdit au cocontractant fautif tout espoir de voir ses
prestations restituées. Comme son libellé ne l’indique
pas, ce précepte a bien trait aussi aux situations où
seul l’un des cocontractants est défaillant78; il est can-
tonné cependant aux hypothèses de contrariété à
l’ordre public expressément (et ne concerne pas les
lois ‘simplement’ impératives)79.

21. Pour incontestablement légitime que soit cette dé-
cision, elle peut, quant à son fondement juridique, ap-
paraître isolée au regard de la jurisprudence rendue
dans le domaine de l’insalubrité – régionale – par
exemple (relevant lui aussi de l’ordre public), où les
magistrats tendent plutôt à mobiliser un autre registre
argumentatif, articulé autour de l’indemnité d’occu-
pation80. C’est parce que, précisément, la jouissance
des lieux loués a été perturbée – par le mauvais état
du bien – que ce dédommagement ne se justifie pas
(ou pas intégralement, en tous cas)81. En tout état de
cause, l’adage In pari causa n’est pas d’application
obligatoire pour le juge82. Et, même, certains le re-
fusent lorsque les bonnes mœurs spécifiquement (va-
leur sociétale plus essentielle encore à leur estime) ne
sont pas en péril83.
Il n’empêche, la solution déployée par le Tribunal

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

69. Voy. le n° 24.
70. Voy. sur la notion P. WÉRY, Droit des obligations, vol. 1, Bruxelles, Larcier,

2010, p. 942 et s.
71. Cf. notamment, enmatière de salubrité, J.P. Grâce-Hollogne, 23 juillet 2002,

Échos log., 2002, p. 206; voy. aussi, mais dans un sens quelque peu dévoyé,
J.P. Saint-Josse-ten-Noode, 29mai 1996, Échos. log., 1997, p. 14 et J.P. Grâce-
Hollogne, 25 mai 2004, Échos log., 2005, n° 1, p. 17. De manière générale,
Bruxelles, 10 avril 1989, Pas., 1989, II, p. 251.

72. Voy. cependant J.P. Grâce-Hollogne, 23 juillet 2002, Échos log., 2002, p. 206.
73. Cass., 14 octobre 2004, R.C.J.B., 2005, p. 717, note O. Mignolet.
74. Liège, 24 février 2010, Rev. trim. dr. fam., 2011, p. 556, note F. Tainmont et

Cass., 21 janvier 2000, R.C.J.B., 2004, p. 77, note J.-Fr. Romain. Voy. cepen-
dant Cass., 12 décembre 2008, Act. dr. fam., 2009, p. 149, note S. Nudelholc.

75. Art. 1741 du Code civil.
76. Cf. J.P. Ostende, 1er juin 2005, Echos log., 2007, n° 2, p. 26 et Civ. Audenarde,

8 décembre 2004, R.W. 2005-2006, p. 1147.
77. Voy. pour une application Cass., 5 décembre 1996, Pas., 1996, I, p. 1237. Cf.

cependant Cass., 28 novembre 1980, R.C.J.B., 1987, p. 70.
78. P. WÉRY, Droit des obligations, vol. 1, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 318.
79. S. LEBEAU, “L’annulation d’un contrat de bail et la restitution de prestations

accomplies par les parties”, Cah. dr. imm., 2001, n° 6, p. 8.
80. Voy. J.P. Namur, 4 septembre 2009, J.L.M.B., 2010, p. 1870, J.P. Etterbeek,

7 novembre 2008, J.J.P., 2010, p. 318, J.P. Zomergem, 24 décembre 2004,

Huur, 2006, p. 35, J.P. Mol, 17 septembre 2002, J.J.P., 2004, p. 48, J.P. Namur,
10 mai 2002, Échos log., 2002, p. 119, J.P. Grâce-Hollogne, 25 janvier 2002,
Échos log., 2002, p. 115 et Civ. Nivelles, 27 octobre 2000, Le Cri, février 2001,
n° 251, p. 7. Cf. aussi J.P. Forest, 29 avril 2008, J.J.P., 2010, p. 276.

81. Voy. entre autres N. BERNARD, “L’incidence des normes régionales de salu-
brité sur le contrat de bail de résidence principale”, note sous J.P. Bruxelles,
19 novembre 2009, R.G.D.C., 2010, p. 465 et s., T. VANDROMME, “De gevol-
gen voor de huurovereenkomst bij inbreuken op de gewestelijke wonin-
gkwaliteitsnormen: botst de Vlaamse Wooncode met het gemene huur-
recht?”, Huur, 2009, p. 104 et s., T. VANDROMME, “Verhuur van krotwonin-
gen: opzet, verbeurdverklaring en nietigheid van de huurovereenkomst”,
R.W., 2008-2009, note sous Corr. Gand, 24 juin 2008, p. 1700 et s., N. BER-
NARD, “Conséquences civiles et administratives du défaut de permis de lo-
cation”, Amén., 2005/2, p. 97 et s., L. THOLOME, “Des conséquences de l’ab-
sence de permis de location”, Echos log., 2002, p. 27 et s., ainsi que L.
THOLOMÉ, ″Les effets sur le plan civil de l’absence d’un permis de location″,
obs. sous J.P. Wavre, 30 décembre 1999, Échos log., 2000, p. 93.

82. Gand, 29 mars 2000, R.W., 2001-2002, p. 202, Cass., 5 septembre 1996, Pas.,
1996, I, p. 760 et Cass., 24 septembre 1976, Pas., 1977, I, p. 101.

83. H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. I, n° 94, p. 124 et 125.
Voy. également J.P. Wavre, 30 décembre 1999, Échos log., 2000, p. 91 et s,
obs. L. Tholomé.
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civil de Bruxelles peut exciper d’une indéniable va-
leur ajoutée, à un double titre. D’abord, sur le plan des
principes, elle rappelle le caractère délictueux du
comportement qui a conduit à l’anéantissement du
contrat. Ensuite, elle permet de s’assurer qu’aucune
contrepartie ne sera due par le preneur, alors que l’in-
demnité d’occupation n’est généralement que mino-
rée (même troublée, même partielle, une certaine
jouissance a bien eu lieu en effet) et pas, plus radica-
lement, supprimée.
En tout état de cause, le juge jouit d’une ‘appréciation
souveraine’ en cette matière, singulièrement lorsque
l’ordre public est en jeu84.

III. La mobilisation du droit constitutionnel au

logement
22. Dans leur raisonnement, les juges du Tribunal
civil de Bruxelles n’ont pas hésité à intégrer le droit à
un logement décent, coulé expressis verbis dans notre
texte constitutionnel. Ils y voient un “droit fondamen-
tal qu’il incombe au législateur de garantir (article 23,
4° [lire 3°], de la Constitution)”. Plusieurs enseigne-
ments sont à tirer de cette utilisation.

23. En son principe même, l’invocation de cette dis-
position a déjà quelque chose d’audacieux dans la
mesure où le Constituant avait pris soin de la déclarer
dépourvue d’effet direct85. Par là, le jugement annoté
rejoint la cohorte des autres décisions ayant adossé
leur motivation à cette prérogative constitutionnelle86

(sans que cela les amène nécessairement à lui accor-
der un poids prépondérant87). L’effectivité d’une
norme n’est définitivement pas prédéterminée; elle
dépend intimement de l’utilisation judiciaire qui en
est faite88.

24. Par-delà, une double originalité est à épingler.
D’abord, un lien exprès est tracé entre droit constitu-
tionnel au logement et police de l’urbanisme, poli-
tiques cousines que la juridiction rassemble judicieu-
sement sous l’égide de l’article 3 du CoBAT précité89.
Les règles visant à organiser au mieux l’espace et le
bâti n’ont de sens en effet que si, in fine, elles per-
mettent aux hommes demieux habiter et de s’épanouir
dans leur lieu de vie. Raison pour laquelle, probable-
ment, le tribunal va jusqu’à faire de la concrétisation
de l’article 23 de la Constitution ‘l’objectif’ même de

la police de l’aménagement du territoire et de l’urba-
nisme.
L’honnêteté commande cependant d’avouer que l’ap-
pariement de ces deux notions n’est pas totalement
inédit. Toutefois, leur combinaison livrait jusqu’alors
un résultat tout autre; schématiquement, les juges re-
fusaient de déduire de l’article 23 le droit d’installer
sa résidence principale dans une zone de loisir, la-
quelle ne tolère urbanistiquement que les occupations
non permanentes90. Dans la présente espèce, toutefois,
c’est une autre vision qui se donne à voir, et un nou-
veau champ qui s’ouvre.

25. Par ailleurs, et c’est la seconde originalité, le droit
au logement est utilisé ici dans un contexte particu-
lier. Loin de n’apparaître que comme un arrière-plan
normatif un peu lointain (pour ne pas dire ornemen-
tal) ou un ‘simple’ appendice correcteur de l’applica-
tion stricte des préceptes de droit civil (ce à quoi on
tend parfois à la réduire)91, l’article 23 de notre charte
fondamentale sert une fin précise: déterminer la me-
sure dans laquelle le comportement illégal des
bailleurs entame “la protection de l’ordre social et de
l’équité”. C’est que, au nom de In pari causa, le refus
de l’indemnité d’occupation dépend étroitement du
caractère contradictoire avec l’ordre public de l’infrac-
tion urbanistique.
Et c’est ici précisément qu’intervient cet article 23, aux
fins de remplir en quelque sorte cette notion générique
d’ordre public, de lui donner contenu et chair. Et, à
cette aune, l’ordre public a bien été atteint dans sa
substance; la contravention aux prescrits de l’urba-
nisme a eu pour conséquence de priver les preneurs
du bénéfice de leur droit constitutionnel au logement.
Pour cette raison-là notamment, l’attitude des
bailleurs a été jugée “particulièrement attentatoire à
l’ordre social”.

IV. Articulation entre la police de l’urbanisme et la

police du logement
26. Un dernier point reste à instruire: la bonne articu-
lation entre la police de l’urbanisme et celle du loge-
ment. Les deux sont ici brassées puisque, en sus des
problèmes urbanistiques, plusieurs manquements aux
règles bruxelloises de salubrité ont été relevés dans le
bien loué, dûment constatés par les services compé-
tents.
Ce thème se caractérise cependant par un paradoxe92:

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

84. Liège, 25mai 1994, R.R.D., 1994, p. 513. Voy. également Civ. Charleroi, 16 fé-
vrier 1995, J.L.M.B., 1996, p. 790.

85. Révision du titre II de la Constitution, en vue d’y insérer un article 24bis re-
latif aux droits économiques, sociaux et culturels, développements, Doc.
parl., Sén., sess. extr. 1991-1992, n° 100-2/1, p. 4 et n° 100-2/3, p. 4, 9 et 11.

86. Cf., pour une large recension, N. BERNARD, La réception du droit au logement
par la jurisprudence. Quand les juges donnent corps à l’article 23 de la Consti-
tution, Bruxelles, Larcier, 2011. Voy. également H. FUNCK, “L’article 23 de la
Constitution, à travers la jurisprudence des cours et tribunaux (1994-2008):
undroit enarrière-fondou l’ultime recoursdu juge?”, Les droits économiques
et sociaux. Article 23 Const.: état des lieux après deux décennies, sous la direc-
tion de W. Rauws et M. Stroobant, Antwerpen et Louvain-la-Neuve, Inter-
sentia et Anthemis, 2010, p. 110 et s.

87. Voy. entre autres J.P. Ixelles (II), 27 avril 1994, J.J.P., 1997, p. 122, note B.
Hubeau.

88. Cf. entre autres N. BERNARD, “Le droit constitutionnel au logement comme
arrière-plan indissociable du droit du bail”, Le bail de résidence principale,
sous la direction de G. Benoît, P. Jadoul et al., La Charte, 2006, p. 1 et s.

89. “Dans la mise en œuvre du présent Code, les autorités administratives s’ef-
forcent de concilier le progrès social et économique et la qualité de la vie
en garantissant aux habitants de la Région le respect d’un aménagement
harmonieux”.

90. Civ. Turnhout, 19 mai 2008, T.M.R., 2009, p. 98 et Corr. Termonde 14 juin
2004, T.M.R.. 2005, p. 711. Contra:Corr. Termonde, 18 novembre 1997,A.J.T.,
1997-1998, p. 266, note S. De Taeye et F. Van Acker.

91. Voy. notamment Civ. Bruxelles (XVI), 29 janvier 2001, J.T., 2001, p. 576.
92. On laisse de côté ici les manquements à la salubrité.
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alors qu’il est communément admis de voir la nullité
(absolue) frapper un bail portant sur une habitation
non conforme sur le plan urbanistique, rien en re-
vanche n’empêche un propriétaire d’introduire un tel
bien (violant le CoBAT) sur le marché locatif. Il s’en
infère la conséquence, particulière, suivante. La
convention mérite d’être annihilée – rétroactivement
– puisque, à la lumière des exigences du droit civil93,
elle n’aurait jamais dû être conclue, mais à l’aune des
prescrits de droit administratif régional cette fois (en
matière d’urbanisme), la passation de ce contrat n’est
pas prohibée en soi.
Certes, des règles de salubrité gouvernent la mise en
location des biens mais, énumérées de façon exhaus-
tive94, elles ne comportent nullement en leur sein une
quelconque référence à la régularité urbanistique.

27. Est-on fondé dès lors, pour éviter le hiatus, à lier
ces deux polices (et, concrètement, à ne plus considé-
rer comme salubre que le bien qui répond aussi aux
prescrits urbanistiques)? Le Conseil d’Etat a eu à tran-
cher une question de ce type il y a une dizaine d’an-
nées. Sans autorisation préalable des services urbanis-
tiques compétents, une propriétaire avait décidé de
transformer un atelier afin d’y aménager diverses
chambres pour étudiants destinées à la location. Elle
sollicite alors de l’administration communale de Liège
un permis de location (obligatoire pour les petits loge-
ments et les logements collectifs95), tout en lui deman-
dant, dans la foulée, un permis d’urbanisme aux fins
de régulariser sa situation. Ce dernier permis lui sera
toutefois refusé dès lors que, comme dans la présente
cause d’ailleurs, “les travaux réalisés ont pour seul
objectif la rentabilité maximale, au détriment de la
qualité de vie des occupants”. Craignant que le sort
réservé à sa demande de permis d’urbanisme influe
négativement sur sa demande de permis de location,
la propriétaire saisit le Conseil d’État en vue d’obtenir
la suspension de l’acte litigieux. En vain, la haute ju-
ridiction administrative choisissant de déconnecter
totalement les deux questions. “On n’aperçoit pas ce
qui permettrait à la Ville de Liège de subordonner
l’octroi d’un permis de location à l’obtention d’un
permis d’urbanisme préalable”, estime la haute juri-
diction administrative. “Les conditions d’octroi du
permis de location sont limitativement énumérées par
l’article 10, alinéa 2, du Code wallon du logement qui
ne vise pas l’octroi d’un permis d’urbanisme”. En
conclusion, “la police administrative spéciale du lo-
gement et la police administrative de l’urbanisme sont

distinctes et le principe de l’indépendance des polices
s’oppose à ce qu’une autorisation prévue par une po-
lice soit refusée pour la raison que le demandeur n’au-
rait pas (encore) obtenu l’autorisation requise en vertu
d’une autre police”96. Par conséquent, le préjudice al-
légué par la propriétaire (la non-délivrance éventuelle
du permis de location) ne saurait, s’il advient, être mis
en relation causale avec l’acte attaqué (le refus déjà
intervenu du permis d’urbanisme).
Affirmée avec force ici, l’indépendance entre les po-
lices de l’urbanisme et du logement97 n’en conduit pas
moins à certaines situations extrêmes. Ainsi, le Code
bruxellois du logement donne huit mois maximum au
bailleur pris en défaut d’observation des règles de
qualité pour mettre son bien à niveau.98 Or, si les tra-
vaux projetés requièrent un permis d’urbanisme, le
délai devient très rapidement intenable.

28. Instruit de cet important arrêt (et des vicissitudes
que celui-ci est susceptible d’engendrer), la Région
wallonne a décidé de retoucher son texte dans le but
d’établir une corrélation explicite entre la police de
l’urbanisme et celle du logement, tout en la dotant
d’une assise légale indiscutable. Ainsi, au rang des di-
verses conditions à remplir par le logement pour dé-
crocher le permis de location (respect des prescrip-
tions régionales et communales de salubrité, confor-
mité aux règlements incendie, compatibilité avec les
exigences afférentes à l’inviolabilité du domicile et à
la protection de la vie privée, …)99, le législateur dé-
crétal a résolu en 2005 d’en ajouter une nouvelle:
“avoir été construit, aménagé ou créé dans le respect
des dispositions applicables en matière d’aménage-
ment du territoire et d’urbanisme”100. Dans le sud du
pays, autrement dit, un logement tel que décrit dans
la présente cause (c’est-à-dire, aménagé en violation
du permis d’urbanisme) n’aurait jamais pu, en
amont101, être proposé à la location102.
Aucune règle de cette nature n’existe toutefois en Ré-
gion bruxelloise. Pourtant, celle-ci dispose elle aussi
de l’outil du permis de location (appelé ici “attesta-
tion de conformité” et visant les meublés ainsi que les
petits logements), ce qui aurait permis l’instauration
souple et graduelle d’une mesure de ce type.

29. Ceci étant, la réforme wallonne ne va pas sans in-
duire à son tour certaines difficultés. On pointera
parmi celles-ci la propension affichée par plusieurs
communes à adopter des règlements d’urbanismemar-
qués par un surcroît de sévérité (au regard des exi-

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

93. Art. 6, 1108, 1131 et 1133 du Code civil.
94. ArrêtéduGouvernementde laRégiondeBruxelles-Capitaledu4 septembre

2003 déterminant les exigences élémentaires enmatière de sécurité, de sa-
lubrité et d’équipement des logements,M.B., 19 septembre 2003.

95. Art. 9 du Code wallon du logement.
96. C.E., 24 juin 2003, Iserentant, n° 120.877, Amén., 2004, p. 53, note Fr. Lam-

botte.
97. Sur le principe général de l’indépendance des polices administratives (et

leurs interrelations malgré tout), voy. M. QUINTIN, “Quelques réflexions au
sujet des liens entre la protection du patrimoine immobilier, la police de
l’urbanisme et de l’aménagement du territoire et d’autres polices adminis-
tratives”, Amén., 2006, numéro spécial, p. 22 et s.

98. Art. 13, § 3, al. 4. Voy., a contrario, les art. 12, § 1er, al. 1er et 13, al. 1er, du
Code flamand du logement.

99. Art. 10, al. 2, 1° à 3°, du Code wallon du logement.
100. Art. 10, al. 2, 4°, du Code wallon du logement, inséré par l’art. 13, § 2, du

décret du Conseil régional wallon du 20 juillet 2005,M.B., 25 août 2005.
101. Et pour peu qu’il nécessite bien un permis de location évidemment (et

tombe sous le coup d’une des deux catégories précitées: petits logements
et logements collectifs), quod non semblerait-il.

102. Voy., pour une application, C.E. (XIII), 22 octobre 2008, n° 187.270.
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gences régionales). Pourvu qu’ils “complètent” ces
dernières (sans pouvoir y déroger), ces règlements
communaux sont autorisés103; ils n’en conduisent pas
moins, par le renforcement des prescriptions urbanis-
tiques ainsi opéré, à restreindre le parc immobilier
ouvert à la location104.
Cependant, un tel résultat ne relève peut-être pas de
l’effet collatéral non désiré; pour certaines collectivi-
tés locales, il s’agit bien plutôt d’une intentionnalité,
plus ou moins assumée. En multipliant les conditions
mises à la création d’un logement (ou, selon les points
de vue, en aggravant les critères régionaux), la com-
mune rend de facto les biens locatifs inaccessibles fi-
nancièrement à une frange précarisée de la popula-
tion, contrainte alors de migrer vers une entité plus
accueillante – parce que moins chère.

Conclusion
30. Pour cohérente puisse-t-elle apparaître sur le plan
du droit, la nullité absolue du bail portant sur une ha-
bitation en infraction urbanistique n’en soulève pas
moins, à propos des locataires, la question de leur sé-
curité juridique. Pas tenus informés généralement –
au moment de passer la convention – de la conformité
ou non du bien aux exigences de l’urbanisme, les pre-
neurs sont donc exposés, en cours de contrat, à
l’anéantissement du bail. Il y a donc lieu, à notre es-
time, de renforcer l’information des candidats loca-
taires sur ce point-là.

31. Précisément, la loi du 25 avril 2007 a imposé au
bailleur d’agrémenter la convention locative d’une
“annexe” supposée contenir une “explication des dis-
positions légales” (dont “les dispositions adoptées par
la région concernée enmatière de normes de salubrité,
sécurité et habitabilité”)105. N’y grefferait-on pas, à des
fins de transparence, l’éventuel permis d’urbanisme
(ce qui, comme tel, n’est pas requis par le CoBAT106)?
N’est-ce pas déjà une préoccupation – informative –
approchante107 qui a conduit le législateur régional à
obliger le propriétaire à fournir (‘à toute demande’)
copie du certificat de performance énergétique?108

Il restera alors à coordonner ces devoirs multiples
(sans compter le permis de location précité), aux fins

d’épargner au bailleur une surcharge administrative
propre alors à le décourager d’introduire son logement
sur le marché locatif109. Pourquoi, dès lors, ne pas son-
ger à fondre ces diverses attestations en un document
unique, une sorte de carte d’identité technique du bâ-
timent? À cet égard, la régionalisation prochaine de la
compétence du bail110 pourrait bien constituer une op-
portunité décisive.

Nicolas BERNARD
Professeur aux Facultés universitaires Saint-Louis
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Wet Breyn – Informatieverplichting – Nietigheid – Be-
krachtiging

Loi Breyne – Obligation d’information – Nullité – Confir-
mation

De wet Breyne voorziet in artikel 7 een arsenaal voorschriften

waaraan eenwoningbouwovereenkomst dient te voldoen. Deze

informatieverplichting is méér dan zomaar een formaliteit en

wordt streng beoordeeld. De niet-naleving ervan kan de nietig-

heid van de ganse overeenkomst of van het strijdige beding tot

gevolg hebben. De vraag stelt zich evenwel of de vordering tot

nietigverklaring door de rechter steeds dient teworden ingewil-

ligd wanneer dit wordt gevraagd of daarentegen afhankelijk is

van de aanwezigheid van een redelijk belang in hoofde van ver-

zoeker.

La loi Breyne prévoit en son article 7 un arsenal de prescriptions

auxquelles une convention de construction d’habitations doit
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103. En vertu de l’art. 78, § 1er, al. 1er, du Code wallon de l’aménagement du
territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie. Sur la signification
à donner à ce verbe ‘compléter’, voy. entre autres Fr. LAMBOTTE, “Les com-
munes, la lutte contre l’insalubrité et le Codebruxellois du Logement”,Droit
communal, 2006, p. 22.

104. Voy., pour améliorer l’outil de manière générale, Th. CEDER, “Le permis de
location. Propositions pour un renouveau qualitatif”,Mouv. comm., 2011, n°
11, p. 43 et s.

105. Art. 11bis nouveau de la section 2 du chapitre II du titre VIII du livre III du
Code civil, inséré par l’art. 102 de la loi du 25 avril 2007 portant des disposi-
tions diverses (IV), M.B., 8 mai 2007; voy. également l’arrêté royal du 4 mai
2007,M.B., 21 mai 2007, err. 31 mai 2007. Cf. sur ce thème N. BERNARD, “La
loi du 25 avril 2007 et les nouvelles dispositions en matière de bail à loyer”,
J.T., 2007, p. 520.

106. La “destination urbanistique” visée par les art. 280 et 281 consiste dans l’af-
fectation prévue par les plan d’affectation du sol (P. DE DONCKER, “Les in-
formations préalables à la vente d’un bien immeuble conformément aux
ordonnances et arrêtés sur la planification et l’urbanisme applicables dans
la Région de Bruxelles-Capitale”, L’urbanisme dans les actes, sous la direc-
tion d’O. Jamar, Bruxelles, Bruylant, 1998, p. 301), ce qui n’englobe donc
point les prescriptions particulières du permis d’urbanisme.

107. Il s’agit par là d’avertir les éventuels preneurs du coût global d’occupation
(loyers + charges) du logement qu’ils envisagent de prendre à bail, aux fins
de leur permettre de comparer celui-ci avec d’autres, sur une base objec-
tive.

108. Pour la Région bruxelloise à tout le moins: art. 25, §1er, 2°, de l’ordonnance
du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale du 7 juin 2007 relative à la
performance énergétique et au climat intérieur des bâtiments, M.B.,
11 juillet 2007. Voy. également l’art. 18, §2, al. 1er.

109. Signalons à cet égard que, dans un but de simplification administrative no-
tamment, la Région bruxelloise s’apprête à supprimer les attestations et
certificats de conformité (aux normes de salubrité), sans pour autant, natu-
rellement, affranchir le bailleur du respect dû à ces critères (seule la procé-
dure formelle et certificative est abrogée). En tous cas, le projet d’ordon-
nance réformant le Code bruxellois du logement (sur ce point notamment)
a déjà été adopté en troisième lecture par le Gouvernement le 13 décembre
2012; il est, actuellement, en discussion au Parlement.

110. Suivant la Déclaration de politique générale qui sous-tend l’action du pré-
sent gouvernement fédéral, cette compétence – “La location de biens des-
tinés à l’habitation” – est en passe d’être transférée aux Régions en effet (p.
46). Cf. également la proposition de loi spéciale portant des réformes insti-
tutionnelles déposée le 5 mars 2008 au Sénat, Doc. parl., Sén., n° 4-602/1.

Rechtspraakmet annotaties

Kluwer – Tijdschrift voor Belgisch Burgerlijk Recht TBBR/RGDC 2013/5 – 255

this jurisquare copy is licenced to Facultés Saint-Louis


